	
	



Cour d'appel
Versailles
13e chambre
10 Novembre 2020
Répertoire Général : 20/02549
En la présence du Ministère Public, représenté par Monsieur Fabien B., Avocat Général dont l'avis du 28 juillet 2020 a été transmis le même jour au greffe par la voie électronique.
La SAS P. (la société P.), qui fait partie d'un groupe de sociétés exerçant leur activité sous l'enseigne Planet Sushi, exploite un fonds de commerce de restauration japonaise.
Par jugements du 8 juillet 2014 et du 13 août 2015, le tribunal de commerce de Nanterre a ouvert une procédure de sauvegarde à son égard puis arrêté un plan, lequel a été modifié par décision du 3 novembre 2017. Les autres sociétés du groupe ont également fait l'objet d'une procédure de sauvegarde.
La résolution du plan ayant été sollicitée par le commissaire à l'exécution du plan, le tribunal a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la société P., par jugement du 6 février 2020 dont elle a interjeté appel. Par ordonnance du 12 mars 2020, l'arrêt de l'exécution provisoire attachée au jugement a été ordonné.
Par jugement du 4 mars 2020, le tribunal a modifié la mission d'assistance des administrateurs en mission d'administration à l'égard de la société P. et des sociétés du groupe ayant fait l'objet par ailleurs de procédures collectives ; la déclaration d'appel de la société P. a été déclarée caduque par ordonnance du 31 août 2020.
La société P. ayant déposé une déclaration de cessation des paiements le 28 mai 2020, le tribunal de commerce de Nanterre, par décision contradictoire assortie de l'exécution provisoire du 3 juin 2020, a :
- prononcé la résolution du plan de sauvegarde et l'ouverture du redressement judiciaire de la société P., conformément aux dispositions de l'article L.626-27 du code de commerce ;
- fixé provisoirement au 31 mars 2020 la date de cessation des paiements ;
- mis fin à la mission de la Selarl BCM, mission conduite par maître Charles-Henri C. en qualité de commissaire à l'exécution du plan de sauvegarde ;
- désigné la Selarl BCM, mission conduite par maître Jean-Baptiste A. et la Selarl AJRS, prise en la personne de maître Thibaut M., administrateurs judiciaires, avec pour mission, outre les pouvoirs conférés par la loi, de représenter la société P. ;
- désigné maître Patrick L. de G., mandataire judiciaire.
Le 15 juin 2020, la société P. a interjeté appel limité de cette décision en ce qu'elle a attribué aux administrateurs judiciaires une mission de représentation.
Par arrêt du 7 juillet 2020, la cour a infirmé le jugement du 6 février 2020 sauf en ce qu'il a dit que les dépens seront employés en frais de redressement judiciaire et dit n'y avoir lieu à statuer sur les chefs infirmés compte tenu des décisions prises dans le jugement du 3 juin 2020.
Dans ses dernières conclusions déposées au greffe et notifiées par RPVA le 27 juillet 2020, la société P. demande à la cour de :
- infirmer le jugement du 3 juin 2020 rendu par le tribunal de commerce de Nanterre, en ce qu'il a attribué aux co-administrateurs judiciaires une mission de représentation ;
statuant à nouveau,
- débouter les intimés de l'ensemble de leurs demandes ;
- attribuer aux co-administrateurs judiciaires une mission d'assistance.
Dans leurs dernières conclusions déposées au greffe et notifiées par RPVA le 28 août 2020, la Selarl BCM, la Selarl AJRS et maître L. de G., chacun ès qualités, demandent à la cour de :
- confirmer en toutes ses dispositions le jugement ;
- débouter la société P. de l'ensemble de ses demandes ;
- dire et juger que les dépens seront passés en frais privilégiés de la procédure collective conformément à l'article 699 du code de procédure civile.
Dans son avis du 28 juillet 2020 notifié par RPVA le lendemain, le ministère public demande à la cour de confirmer en tous points le jugement compte tenu des éléments suivants :
- le dirigeant n'a jusqu'alors pas collaboré avec les organes de la procédure, lesquels ne parvenaient pas à obtenir des documents essentiels comme la liste des créanciers ;
- les organes de la procédure n'arrivaient pas davantage à obtenir les informations financières des sociétés, toutes filiales du groupe Planet Sushi, alors qu'il existe de nombreux flux financiers opaques ;
- les élections professionnelles n'ont pas été organisées ;
- un passif nouveau s'est créé, de l'ordre de 5 500 000 euros.
Il souligne qu'il existe un risque de détournements d'actifs au préjudice des créanciers.
L'ordonnance de clôture a été rendue le 28 septembre 2020.
Pour un plus ample exposé des prétentions et des moyens des parties, il est renvoyé à leurs écritures conformément aux dispositions de l'article 455 du code de procédure civile.
SUR CE,
La société P. souligne que la mission totale de représentation du débiteur par l'administrateur est une mesure exceptionnelle qui doit être motivée par des faits d'une extrême gravité affectant les capacités du dirigeant lui-même et le fonctionnement normal de la société. Elle soutient qu'il n'est pas caractérisé de comportement grave justifiant la mission de représentation des administrateurs judiciaires, que son dirigeant n'est ni négligent ni insouciant dans la conduite de ses affaires au regard notamment des mesures décidées dès le mois d'avril 2020 dans le cadre de la crise sanitaire et qu'il n'a aucunement perdu la confiance de ses créanciers .
Elle soutient que :
- en aucun cas la génération d'un nouveau passif pendant le plan de sauvegarde ne justifie le passage en mission 3, une telle augmentation ne pouvant être sanctionnée que par la résolution du plan et l'ouverture d'un plan de redressement ;
- s'agissant des informations financières sur le groupe, les rapports des commissaires aux comptes de l'ensemble des sociétés ont été communiqués aux organes de la procédure avant même l'audience du 4 mars 2020 au cours de laquelle il a été décidé irrégulièrement de la modification de la mission des administrateurs ;
- le défaut de remise de la liste des créanciers ne saurait suffire à caractériser un manquement grave justifiant la mission de représentation ;
- outre qu'un grief qui concerne les sociétés du groupe qui ne sont pas en procédure collective ne peut caractériser un manquement la concernant, les organes de la procédure ont bien reçu les informations financières demandées à ces sociétés ;
- ses comptes ont été déposés au greffe pour l'année 2018, elle coopère avec les organes de la procédure collective et adresse avec célérité les informations qui lui sont demandées, précisant en particulier avoir communiqué le 25 février 2020 les bilans détaillés 2017 et 2018, avoir adressé en mai 2020 deux courriers pour fournir des éléments comptables et soulignant qu'il ne peut lui être reproché de ne pas avoir déposé ses comptes 2019 dont le délai de dépôt a été prorogé de trois mois par l'ordonnance n°2020-318 ; elle évoque une jurisprudence ayant rejeté une demande de modification de mission alors qu'il était reproché notamment une transmission tardive de documents comptables ;
- les élections des représentants des salariés de la société ont bien été tenues quelques jours après l'ouverture des procédures de redressement judiciaire le 24 février 2020, aucune pièce apportant la preuve d'un climat social dégradé n'ayant été au demeurant produite.
Elle expose ensuite que le fait que les administrateurs judiciaires aient disposé lors de la crise sanitaire d'une mission de représentation n'a eu absolument aucun effet sur la gestion des sociétés et qu'au contraire cette modification de mission a des effets extrêmement néfastes se manifestant notamment par des coûts particulièrement élevés et un ralentissement du processus décisionnel.
Les organes de la procédure, après avoir rappelé les motifs pour lesquels la mission des administrateurs avait été modifiée par les jugements du 4 mars 2020, soutiennent que la décision du 3 juin 2020 se justifie pleinement puisque si la situation s'est améliorée, cette amélioration reste insuffisante et n'est en réalité que la conséquence de la mission plénière des administrateurs qui leur permet de gérer au plus près les sociétés du groupe.
Ils évoquent pour motiver cette demande :
- la création d'un nouveau passif de 5 500 000 euros pendant le plan de sauvegarde, passif non contesté par l'appelante, ce qui démontre une gestion défaillante et une absence d'anticipation des procédures collectives qui n'ont été ouvertes que sur requête du commissaire à l'exécution du plan ;
- des difficultés relatives à la comptabilité et une carence du dirigeant à cet égard au regard en particulier de l'absence de remise, à l'ouverture des procédures, de la comptabilité sur les années 2017 à 2018, le cabinet financier mandaté par le groupe ayant lui-même constaté 'un état de comptabilité extrêmement dégradé' ; outre qu'il existe un 'turnover' important au niveau des postes de direction, non seulement le bilan et le compte de résultat mais aussi les grands livres pour l'année 2019 n'avaient toujours pas été fournis aux administrateurs judiciaires quand ils ont conclu, malgré leurs multiples demandes et relances et l'engagement du dirigeant lors de l'audience du 4 mars 2020 ; à la date des conclusions n'avaient été communiqués ni les fichiers des écritures comptables des exercices 2017 à 2020 ni la balance générale 2020 ni les rapports spéciaux sur les conventions réglementées ; cette carence relative à la comptabilité qui constitue pourtant, comme le juge la jurisprudence, une obligation essentielle pour le dirigeant, en particulier d'un tel groupe, justifie à elle seule le maintien de la mission plénière ;
- la difficile coopération du dirigeant qui n'a pas remis la liste des créanciers pour quatre sociétés dont l'appelante malgré son obligation de collaborer au bon déroulement de la procédure ; l'absence de communication d'information financière sur les sociétés qui font partie du groupe et gravitent autour des sociétés d'exploitation concernées par le périmètre des procédures collectives et qui sont bénéficiaires de flux financiers importants ; le cabinet Exafi, nommé pour analyser les différents flux entre les sociétés du groupe, n'a pu débuter sa mission, notamment faute de communication des informations comptables et financières et de même l'expert, désigné depuis le 3 juin 2020 pour assister les administrateurs qui l'ont officiellement missionné le 18 juin 2020, ne dispose pas à ce jour des éléments comptables permettant l'exercice de sa mission ; compte tenu du blocage exercé par le dirigeant, le maintien de la mission plénière se justifie d'autant plus ;
- les difficultés de gestion opérationnelles : les administrateurs n'ont pu obtenir que toutes les créances intra-groupes soient déclarées, ce qui les a contraints à effectuer une déclaration de créances à titre conservatoire, sans justificatifs comptables ; il a fallu leur intervention pour que soit mis en place très récemment un système permettant aux différents restaurants de pouvoir encaisser directement leurs recettes ; des loyers ont été laissés impayés sans être séquestrés malgré la demande des administrateurs de sorte que quatre commandements de payer visant la clause résolutoire pour des loyers postérieurs au redressement ont été délivrés, étant aussi souligné par les administrateurs que le dirigeant demande à ses services de ne pas effectuer certains virements et entrave le déroulement de leur mission ; au 31 mai 2020, le résultat des 21 sociétés en redressement judiciaire pour la période écoulée depuis le 1er janvier présentait un résultat net déficitaire de 892 000 euros pour un chiffre d'affaires de 10 millions d'euros ;
- des insuffisances en matière sociale s'agissant notamment de l'absence d'institution représentative du personnel au jour du jugement d'ouverture du 4 mars 2020, ce qui est une carence grave sur un groupe de 300 salariés, étant confirmé que le dirigeant a mis depuis en place ces élections ; de même les élections des représentants des salariés organisées dans le cadre de la procédure collective n'ont été régulièrement tenues que les 16 et 22 juin 2020, sous la contrainte des administrateurs ; l'absence de direction des ressources humaines pérenne depuis plusieurs années a entraîné une désorganisation du service social.
Conformément à l'article L.631-12 du code de commerce, la mission des administrateurs est fixée par le tribunal qui les charge d'assister le débiteur pour tous les actes relatifs à la gestion ou certains d'entre eux, ou d'assurer seuls, entièrement ou en partie, l'administration de l'entreprise.
Il convient de rechercher si le comportement du dirigeant de la société appelante, depuis l'ouverture de la procédure collective, remet en cause sa compétence ou son honnêteté et nuit au fonctionnement normal de la société, seul un comportement préjudiciable aux intérêts de cette dernière et de la procédure collective justifiant une mission d'administration complète.
Il ressort des éléments versés aux débats et des conclusions des parties que :
- alors même que l'établissement d'une comptabilité complète, régulière et sincère est une des obligations essentielles du dirigeant et que la société appelante a fait l'objet d'un plan de sauvegarde jusqu'à l'ouverture du redressement judiciaire, les comptes 2017 et 2018 n'ont été remis qu'avec retard, le commissaire à l'exécution du plan ayant souligné à l'audience qui a précédé le jugement du 6 février 2020, que la situation avait alors été régularisée 'pour 2017 uniquement et seulement récemment'; les comptes 2018 ont été remis postérieurement, le 25 février 2020 ; s'agissant de la comptabilité 2019, si la société appelante fait état de la prorogation de délai dont elle a pu bénéficier pour la remise du bilan de l'exercice au regard des textes édictés à l'occasion de la crise sanitaire survenue au cours du premier semestre 2020, elle ne peut justifier pour ce motif le retard prolongé de la transmission des grands livres faisant état de la comptabilité tenue au jour le jour qui, malgré les demandes des organes de la procédure et le jugement d'ouverture du 3 juin 2020, n'ont été transmis qu'en septembre 2020 ainsi que les intimés l'ont précisé lors de l'audience en appel. Ces retards répétés, alors même qu'à l'audience du 4 mars 2020, le dirigeant de la société s'était engagé à communiquer la comptabilité 2019 avant la fin du mois de mars et qu'un rappel lui a été adressé le 5 juin 2020, sont d'autant plus préjudiciables aux intérêts de la société que le cabinet financier, consulté par la société Groupe planet sushi et dont la lettre du 3 mars 2020 est versée aux débats par les intimés, a constaté, s'agissant des sociétés du groupe, 'un état de la comptabilité extrêmement dégradé' et que ' la comptabilité courante de 2019 n'est pas à jour depuis septembre 2019' ; le dirigeant d'une société, et a fortiori d'un groupe de sociétés, est privé en l'absence d'une tenue régulière et complète de la comptabilité des éléments d'information lui permettant de mesurer l'évolution de la situation financière de son entreprise ;
- il doit être rappelé qu'à la suite de la première décision ouvrant le 6 février 2020 une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la société appelante, le dirigeant n'a pas transmis la liste de ses créanciers conformément aux dispositions des articles L.622-6 et R.622-5 du code de commerce, ce qui constitue un obstacle au bon déroulement de la procédure collective qui nécessite l'identification précise des créanciers du débiteur.
Bien que l'un des administrateurs, à l'audience du 3 juin 2020, ait fait part de l'amélioration de la collaboration du dirigeant, la cour constate, postérieurement au jugement dont appel, un manque de coopération du dirigeant au regard en particulier des différents mails du cabinet Exafi, désigné le 11 juin 2020 conformément à l'article L.621-9 du code de commerce pour analyser les différents flux entre les sociétés du groupe, lequel n'a pu obtenir les informations comptables demandées lors d'une conversation téléphonique ni fixer d'entretien, malgré ses demandes des 23 et 28 juillet 2020 ;
- il a en outre été mis en évidence un problème social majeur concernant l'ensemble des sociétés composant le groupe, les élections des institutions représentatives du personnel n'ayant finalement eu lieu que dans le cadre des procédures collectives qui ont été mises en oeuvre.
De surcroît, les administrateurs, comme ils l'expliquent et non contestés sur ce point, ont constaté que le groupe dont fait partie la société appelante n'avait pas procédé, sur la période d'urgence sanitaire, au règlement des loyers de mars à mai 2020 pour un montant de l'ordre de 260 000 euros ; ils ont demandé, par courrier du 5 juin 2020 adressé à la société Groupe planet sushi, présidente de société appelante, qu'il en soit fourni le détail pour pouvoir effectuer des propositions de règlement adaptées et indiquent avoir dû procéder eux-mêmes aux virements adéquats pour provisionner ces sommes, faute de réaction du service concerné auquel ils avaient demandé de faire le nécessaire. Il ressort de ce même courrier qu'aucune somme n'a été réglée au titre des échéances de loyers portant sur les scooters mis à la disposition des restaurants au prétexte que certains étaient défectueux alors même que d'autres étaient utilisés, l'appelante ne justifiant pas que les sommes dues aient été a minima provisionnées sur le compte ouvert à la Caisse des dépôts et consignations.
Ces éléments révèlent ainsi des carences certaines du dirigeant de l'appelante en particulier dans la tenue de la comptabilité et un défaut de coopération qui perdure, préjudiciables aux intérêts de la société en période d'observation et à l'élaboration d'un plan de redressement ou d'un plan de cession.
Ces défaillances significatives du dirigeant alors que la société appelante est en période d'observation et qu'elle a fait l'objet précédemment d'une procédure de sauvegarde, justifient de confier aux administrateurs l'administration de la société et non pas une simple mission d'assistance quand bien même elle entraînera des frais supplémentaires pour l'appelante. Il convient de confirmer le jugement de ce chef.
Il ne peut pas y avoir recouvrement direct des dépens par l'avocat des intimés compte tenu de la procédure collective ouverte à l'égard de l'appelante.
PAR CES MOTIFS
Statuant par arrêt contradictoire, dans la limite de l'appel,
Confirme le jugement du 3 juin 2020 en ce qu'il a décidé de confier aux administrateurs judiciaires une mission de représentation,
Ordonne l'emploi des dépens en frais privilégiés de la procédure collective.
Prononcé publiquement par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la cour, les parties en ayant été préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 450 du code de procédure civile.
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